
PLAN D’ACTION 

EAU DDPS 



Les brochets sont sensibles à la pollution de l’eau et peuvent développer des 
problèmes de santé ou même mourir si la qualité de l’eau est mauvaise. Ils sont 
donc des indicateurs fiables de la propreté des eaux.
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«Le DDPS ménage 
avec soin les 

ressources en eau»

Chères concitoyennes, chers concitoyens, 
Chères collaboratrices et chers collaborateurs du DDPS,

L’eau est essentielle à la vie humaine, animale et végétale. Cette matière première, la plus 
importante de notre planète, influence la météo, le climat, le paysage, la faune et la flore, de 
même que la santé, l’économie, la politique et la culture.

La Suisse est le château d’eau de l’Europe. Elle fournit ce bien précieux aux pays voisins et joue 
ainsi un rôle capital en matière de protection des eaux et de l’eau potable, en particulier dans 
le contexte du changement climatique et du risque croissant de pénurie d’eau.

Le DDPS porte une grande responsabilité, car ses sites disposent de leurs propres installations 
d’approvisionnement et systèmes d’évacuation. Il s’emploie à ménager l’eau avec soin et a déjà 
pris de nombreuses mesures en ce sens, notamment pour que ses sites militaires soient exploi-
tés conformément aux exigences de la protection des eaux.

Afin d’assurer la protection des eaux et de faire face au risque croissant de pénurie, je souhaite 
franchir une étape supplémentaire en publiant le plan d’action Eau DDPS et en étendant notre 
engagement à tout le département. Le DDPS contribuera ainsi de manière exemplaire à la pro-
motion d’une utilisation parcimonieuse des ressources et à la protection des eaux.

J’ai le plaisir de vous présenter notre plan d’action et ses mesures dans les pages qui suivent.

Viola Amherd, conseillère fédérale 
Cheffe du DDPS

PRÉFACE DE  
LA CHEFFE DU DDPS



CONTEXTE

1	 Eaux: en bref (admin.ch)

Engagements internationaux

La Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux a été éla-
borée en 1992 pour la région de la Commission écono-
mique des Nations unies pour l’Europe (CEE-ONU). Entrée 
en vigueur en 1996, soit une année après sa ratification 
par la Suisse, elle encourage la coopération internationale 
afin de préserver la qualité de l’eau et de garantir une 
utilisation durable des eaux superficielles et souterraines 
transfrontières. La Suisse apporte depuis longtemps son 
expérience en matière de gestion de l’eau dans les efforts 
internationaux visant à protéger cette précieuse ressource.

Protection des eaux en Europe et en Suisse

La Suisse est connue pour sa richesse en eau. En effet, 
elle détient 6% des réserves d’eau douce d’Europe, alors 
qu’elle n’occupe que 0,4% du territoire européen. Situées 
sur la ligne continentale de partage des eaux, ses Alpes 
sont un véritable château d’eau. Le Rhône, qui s’écoule en 
direction de la Méditerranée, le Rhin, qui se dirige vers la 
mer du Nord, le Tessin, qui rejoint l’Adriatique via le Pô, 
et l’Inn, dont la course se termine dans la mer Noire par 
le Danube, y prennent leur source.

Comme elle fournit de l’eau à ses voisins, la Suisse a une 
responsabilité particulière en matière de protection des 
eaux et de l’eau potable. Elle a notamment pour mission de 
préserver et de favoriser les cours d’eau naturels. Faisant 
partie des plus grands propriétaires fonciers du pays, le 
DDPS peut y contribuer de manière significative.

Selon l’Office fédéral de l’environnement, si la protection 
des eaux en Suisse semble de prime abord une belle réus-
site, une analyse plus nuancée révèle des déficits considé-
rables dans la gestion des eaux. Qu’il s’agisse de la qua-
lité de l’eau ou de l’écomorphologie des ruisseaux et des 
rivières, il reste beaucoup à faire pour obtenir des milieux 
aquatiques aussi diversifiés que possible1.

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/eaux/en-bref.html
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Protection des eaux au DDPS

Le DDPS exploite plus de 200 installations d’approvision-
nement en eau, dont 74 fournissent de l’eau potable. Dans 
le domaine de l’assainissement, il veille à l’entretien des 
nombreux systèmes d’évacuation des eaux usées dont sont 
équipés ses sites militaires et de 34 stations d’épuration. 
L’eau devant être préservée tout au long de son parcours, 
de son prélèvement à sa réintroduction dans le cycle na-
turel, le DDPS en fait un usage modéré, en respectant au 
mieux les exigences de protection. Il applique pour cela 
des mesures d’organisation du territoire (p. ex. zones de 
protection des eaux souterraines, plans généraux d’éva-
cuation des eaux) et soumet les activités de la troupe aux 
restrictions requises, ou ordonne la mise en œuvre de me-
sures en ce sens. Les exigences concernant les substances 
et liquides de nature à polluer les eaux sont également 
prises en compte. Enfin, l’état et la conformité juridique 
de son infrastructure d’approvisionnement en eau potable 
(denrée alimentaire) et d’évacuation des eaux usées (pro-
tection des eaux) font l’objet de contrôles réguliers et des 
mesures sont réalisées si nécessaire.

Le plan d’action Eau DDPS

Dans son plan d’action Eau, le DDPS définit ses objectifs 
pour la période allant jusqu’en 2030. Il accorde une atten-
tion particulière à l’eau et assure une gestion exemplaire 
de cette ressource et denrée essentielle. 



VISION DDPS
Le DDPS accorde une grande atten-
tion à l’eau en tant que ressource et 
denrée essentielle.

A X E

Toutes les installations du DDPS satisfont aux exigences 
légales et aux normes techniques. Leur utilisation est 
conforme aux prescriptions et ménage les ressources.

exploiter 
les sites et les 
installations 

conformément aux 
exigences légales 

et aux normes 
techniques

1

VISION ET STRATÉGIE

Avec ses nombreux sites, le DDPS a l’occasion de contri-
buer significativement à la protection des eaux. Il veille à 
une utilisation parcimonieuse de l’eau, compte tenu no-
tamment de la diminution des réserves due au change-
ment climatique.

Sa stratégie comporte cinq axes :
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A X E A X E

Afin de garantir à tout moment un approvisionnement 
en eau suffisant du point de vue qualitatif et quantitatif 
(eau potable, eau d’extinction), les captages et les capa-
cités de stockage sont contrôlés, assainis et développés si 
nécessaire. Les mesures d’organisation du territoire (p. ex. 
délimitation de zones de protection des eaux souterraines) 
sont mises en œuvre.

améliorer la 
sécurité d’approvi-

sionnement

économiser l’eau 
potable

32
Afin d’encourager une utilisation parcimonieuse de l’eau 
et de réduire la consommation d’eau au strict nécessaire, 
le DDPS prend des mesures de construction, techniques 
et organisationnelles.



A X E A X E

4 5

favoriser les 
cours d’eau et les 
espaces réservés 
aux eaux proches 
de l’état naturel 

sensibiliser 
les collaborateurs 

du DDPS et les 
militaires

La diversité naturelle des eaux est préservée et favorisée 
par une gestion respectueuse des ressources – si néces-
saire à l’aide de mesures de protection supplémentaires – 
et par un soutien à des projets cantonaux de revitalisation 
et de renaturation.

Les collaborateurs du DDPS et les militaires sont sensi-
bilisés à l’adoption de comportements respectueux des 
ressources et formés de manière ciblée.
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OBJECTIFS  
ET MESURES

À partir de la vision et des axes straté-
giques, le plan d’action Eau DDPS fixe six 
objectifs. Chaque unité administrative du 
département contribue à leur réalisation 
par ses propres mesures.

D’ici à 2030, le DDPS entend réaliser les objectifs et les 
mesures suivants :

exploiter les sites et les 
installations confor-

mément aux exigences 
légales et aux normes 

techniques

A X E

O B J E C T I F  1

1
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Pour les sites militaires du DDPS sans PGEE, un état des 
lieux est établi et les mesures nécessaires (projets d’assai-
nissement) sont engagées.

Les installations d’approvisionnement en eau et les stations 
d’épuration du DDPS sont examinées, contrôlées et sur-
veillées à intervalles réguliers. Si nécessaire, des mesures 
sont définies et réalisées.

Objectif n° 1

les sites et les installations du DDPS sont exploités 
conformément aux exigences légales

Les sites militaires pertinents du DDPS (centres logistiques 
de l’armée, casernes, places d’armes, de tir et d’exercice, 
aérodromes, etc.) disposent d’un plan général d’évacua-
tion des eaux (PGEE) à jour. Les PGEE sont réexaminés 
tous les dix ans environ et actualisés selon les consignes. 
Les mesures définies dans ce cadre sont réalisées dans les 
délais fixés, soit d’ici à 2030.

MESURES

	� Contrôler régulièrement que les installations d’approvisionnement en eau potable sont exploitées conformé-
ment aux exigences légales

	� Contrôler une fois par an que les stations d’épuration sont exploitées conformément aux exigences légales
	� Surveiller le contrôle des installations d’approvisionnement en eau et des stations d’épuration
	� Établir et mettre à jour des PGEE pour tous les sites pertinents du DDPS
	� Pour les sites sans PGEE, établir un état des lieux, puis définir et réaliser des mesures visant une exploitation 
conforme aux exigences de la protection des eaux

	� Affecter du personnel qualifié et en nombre suffisant aux installations militaires
	� Établir des cahiers des charges pour toutes les installations d’approvisionnement en eau et stations d’épuration



Objectif n° 3

l’approvisionnement en eau potable des sites et 
des installations du DDPS est suffisant du point de 
vue qualitatif et quantitatif

La sécurité de l’approvisionnement en eau potable des sites 
et des installations du DDPS est garantie à tout moment. 
Les exigences de la législation alimentaire sont respectées. 
Les responsables des installations sont sensibilisés et for-
més en vue d’une exploitation appropriée et optimisée.

MESURES

	� Prendre des mesures préventives pour faire face 
aux périodes de sécheresse et de pénurie

	� Réduire et optimiser la consommation d’eau dans 
les sites et les installations du DDPS par des mesu-
res techniques, en particulier pendant les périodes 
de sécheresse

	� Réduire la consommation d’eau potable dans les 
sites et les installations miliaires du DDPS par des 
mesures techniques, de construction, organisati-
onnelles et opérationnelles

MESURES

	� Affecter du personnel qualifié et en nombre 
suffisant aux installations militaires

	� Protéger les eaux et respecter les zones de 
protection des eaux souterraines sur les sites 
militaires du DDPS

	� Délimiter des zones de protection des eaux 
souterraines pour les captages d’eau potable 
appartenant au DDPS

Objectif n° 2

la consommation d’eau potable est  
réduite au strict nécessaire

Toutes les mesures de construction et organisationnelles 
nécessaires sont prises pour réduire la consommation 
d’eau potable au strict nécessaire.

A X E

A X E

O B J E C T I F  2

O B J E C T I F S  3 & 4

économiser l’eau 
potable

améliorer la sécurité 
d’approvisionnement

2

3
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Objectif n° 4

les réserves d’eau d’extinction sont suffisantes  
pour la lutte contre les incendies

Les installations d’approvisionnement en eau disposent des 
réserves d’eau d’extinction nécessaires et assurent ainsi la 
protection incendie requise. Si elles sont insuffisantes, les 
réservoirs sont adaptés.

MESURE

	� Garantir les réserves d’eau d’extinction nécessaires 
pour lutter contre les incendies



favoriser les cours 
d’eau et les espaces 
réservés aux eaux 
proches de l’état 

naturel

A X E

O B J E C T I F  5

4

MESURE

	� Protéger les eaux et les zones de protection des 
eaux souterraines sur les sites du DDPS par des 
mesures organisationnelles

Objectif n° 5

les tronçons de cours d’eau proches de l’état  
naturel sont préservés ou favorisés en réseau

Le cours naturel des ruisseaux, des rivières et des lacs 
situés à l’intérieur des sites du DDPS ne doit pas être per-
turbé et doit être préservé.  Les projets de revitalisation 
cantonaux et communaux qui touchent des sites du DDPS 
sont activement soutenus.

Lorsque cela s’avère judicieux, des mesures de protection 
plus étendues que celles prescrites par la loi sont mises 
en œuvre.
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MESURES

	� Organiser des cours de formation et de perfec-
tionnement réguliers pour les responsables dans le 
domaine des installations d’approvisionnement en 
eau et des stations d’épuration

	� Sensibiliser les collaborateurs et les militaires par 
des campagnes d’information

A X E

O B J E C T I F  6

sensibiliser les colla-
borateurs du DDPS et 

les militaires

5

Objectif n° 6

les collaborateurs et les militaires sont sensibilisés  
à une gestion responsable de l’eau

Les collaborateurs du DDPS et les militaires ont conscience 
de leur responsabilité dans la gestion de l’eau; ils sont 
sensibilisés à la protection de cette ressource et denrée 
essentielle et apprennent à la ménager avec soin.



DÉPENSES

Pour la mise en œuvre des mesures, le DDPS estime les 
dépenses en matériel et en personnel à environ 22 millions 
de francs et 32 000 heures de travail d’ici à 2030. Le mon-
tant réel dépendra de l’ampleur des mesures réalisées.
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CONTROLLING

Le DDPS contrôle régulièrement le degré de réalisation des 
objectifs et la mise en œuvre des mesures définies dans 
son plan d’action.
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Département fédéral de la défense, de la protection de 
la population et des sports DDPS

Secrétariat général DDPS 
Territoire et environnement DDPS 
Maulbeerstrasse 9 
3003 Berne

Approuvé par la cheffe du DDPS  
en juin 2024


	Préface de la cheffe du DDPS
	Contexte
	Vision et stratégie
	Objectifs et mesures
	Dépenses
	Controlling

